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Nº 08-047/03

Le 22 août 2003

Monsieur le Président,



J’ai l’honneur de me référer à votre note du 5 août de l’année en cours concernant le rapport qui sera présenté au Conseil permanent pour examen le 10 septembre prochain, en particulier le paragraphe 3 b du dispositif de la résolution AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03).

À ce sujet, je me permets de joindre le document préparé par le Secrétariat permanent contenant des propositions visant une meilleure mise en œuvre du mandat contenu dans cette résolution, ainsi que des renseignements pertinents sur les préparatifs de la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires à laquelle le paragraphe 7 a de cette résolution fait référence.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.

Carmen Lomellin


Secrétaire exécutive
Son Excellence
Monsieur l’Ambassadeur Raymond Valcin

Représentant d’Haïti et

Président du Conseil permanent

de l’Organisation des États Américains.

Washington, D.C.
Pièce jointe
PROPOSITION DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES 
VISANT À SATISFAIRE AUX PARAGRAPHES 3 b et 7 a DE LA
RÉSOLUTION AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03), PROMOTION DES DROITS HUMAINS
DE LA FEMME, DE L’ÉQUITÉ, AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES
I.
HISTORIQUE
En avril 2000, conformément au mandat contenu dans la résolution AG/RES. 1625 (XXIX-O/99), “Condition de la femme dans les Amériques et renforcement et modernisation de la Commission interaméricaine des femmes”, l’OEA a convoqué la “Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques concernant la femme dans les États membres”. À cette réunion, les ministres ont adopté le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA).

Le Programme interaméricain a été présenté à la trentième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, tenue à Windsor (Canada), où il a été adopté par la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), “Adoption et mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”. Il a ensuite reçu l’appui du Plan d’action du Sommet des Amériques de Québec en 2001, document dans lequel il est qualifié d’outil efficace d’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes. Ce programme offre une approche nouvelle et globale permettant d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes à la fois au sein du Système interaméricain et dans les États membres. Il a pour objectif d’appuyer les efforts déployés par les États membres de l’OEA et des organisations interaméricaines pour intégrer de façon systématique la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, leurs programmes et leurs stratégies. C’est également un outil permettant d’atteindre l’équité et l’égalité dans tous les domaines de la politique publique.
II.
MANDATS


Le PIA contient de nombreuses recommandations à l’intention des États membres sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans la politique publique, ainsi que des mandats pour le Secrétariat général de l’OEA et la CIM.  Ce programme instruit spécifiquement le Secrétariat général de l’OEA d’“adopter, en coordination avec la CIM, les mesures nécessaires pour que la perspective de la parité soit incorporée dans la mise en œuvre des programmes de tous les organes, organismes spécialisés et entités de l’Organisation sans exception; et promouvoir entre les organismes du Système interaméricain l’incorporation de cette perspective dans leurs”. (PIA 2.1.3)


Depuis son approbation en 2000, le PIA est vite devenu le plan directeur des activités qui relèvent de programmes de la CIM. Conformément au mandat d’“Assurer l’incorporation systématique de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’élaboration et l’application des instruments internationaux, des mécanismes et procédures dans le cadre de l’Organisation, en particulier dans les ordres du jour des  réunions  au niveau ministériel” (PIA 2.1.2), la CIM a institué un processus permettant d’élaborer des recommandations à l’intention des divers ministères et d’en assurer le suivi. Intitulé SEPIA (pour Suivi du Programme interaméricain), la CIM a travaillé avec des experts de la société civile pour assurer le suivi des recommandations en matière d’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes présentées aux ministères du travail (2001), de la justice (2002) et de l’éducation (4e trimestre de 2003). Les experts de la société civile, en partenariat avec les gouvernements, ont passé en revue les recommandations présentées aux ministères, ils ont analysé le plan d’action et la déclaration qui en ont découlé, puis ils ont élaboré les champs d’activité recommandés qui seraient présentés aux ministères en question.
III.
DEUXIÈME RÉUNION DES MINISTRES OU HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DES POLITIQUES D’AVANCEMENT DE LA FEMME DANS LES ÉTATS MEMBRES (REMIM II).


En 2004, l’OEA convoquera la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM II). La date provisoire de la réunion est du 22 au 24 avril. Le projet préliminaire d’ordre du jour fait encore l’objet de discussions et est examiné par la Commission exécutive de la CIM. Il sera approuvé lors de la réunion de la Commission exécutive vers la fin de novembre 2003.

Les articles de l’ordre du jour proposé dont les chefs de délégation discuteront sont les suivants:  

· Rapports des États membres sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes.

· Les femmes, le libre-échange et l’autonomisation économique
· L’équité et la parité hommes-femmes au Quatrième Sommet des Amériques
· Commémoration du 10e anniversaire de la Convention de Belém do Pará.
IV.
75e ANNIVERSAIRE DE LA CIM


En février 2004, la CIM terminera une commémoration sur un an de son 75e anniversaire. La CIM a été mise sur pied en 1928 suite à des négociations entre des organisations féminines et les gouvernements lors de la Sixième Conférence internationale des États américains, dans le but d’accroître la participation des femmes au niveau interaméricain. Depuis ce temps, la CIM s’est battue pour les droits des femmes, elle a veillé sur leurs intérêts et a favorisé leurs progrès. C’est le premier organisme intergouvernemental officiel au monde créé expressément pour assurer la reconnaissance des droits civils et politiques des femmes.

Tout au long de son histoire, la CIM a été à l’avant-garde de la promotion des droits fondamentaux des femmes, ainsi qu’au cœur de la lutte visant à étendre le suffrage effectif aux femmes des Amériques. Lors de la Septième Conférence internationale des États américains à Montevideo (1933), la CIM avait contribué à l’approbation de la Convention sur la nationalité des femmes mariées, qui permettait à une femme de conserver sa nationalité si elle se mariait à un homme d’une autre nationalité. En 1948, à Bogotá, elle a tracé la voie à l’adoption des Conventions interaméricaines sur la concession aux femmes de droits civils et politiques; et avec la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre les femmes de 1994, la CIM a poursuivi énergiquement le type de violence qui est tellement omniprésent mondialement tout en étant tenu caché: la violence contre la femme.
V.
RECOMMANDATIONS


La CIM recommande au Conseil permanent, conformément aux mandats contenus dans la résolution AG/RES 1941(XXXIII-O/03), de terminer l’année de célébration du 75e anniversaire de la CIM en convoquant une séance spéciale du Conseil permanent pour revoir les mandats du PIA, en particulier ceux qui sont mentionnés dans cette résolution, où il est écrit: “De charger le Conseil permanent, conformément aux mandats émanés du Sommet des Amériques et du Programme interaméricain, d’envisager la convocation, conjointement avec la CIM, d’une séance spéciale, avec la participation des organisations de la société civile, en vue d’avancer sur la voie de la mise en œuvre du Programme interaméricain dans les États membres”. Cette réunion devrait en outre permettre de revoir les progrès réalisés par le PIA depuis le début et d’élaborer des recommandations sur les façons les plus efficaces de l’appliquer et de le surveiller dans les États membres. Coordonnée par les Ambassadeurs, Représentants permanents de l’OEA ainsi que par la CIM, cette réunion accueillerait également la participation d’experts dans le domaine de l’égalité des sexes et de la politique publique, et fournirait des données très précieuses à la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres, qui aura lieu en avril 2004. La CIM suggère que cette réunion ait lieu la veille de la réunion de février 2004 du Comité directeur de la CIM. Outre les membres du Comité, bon nombre des déléguées de la CIM y assisteront.

La CIM recommande que le Conseil permanent tienne, lors de cette réunion, une série de discussions en équipes portant principalement sur l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes, conformément à un mandat contenu dans le PIA, sur des points prédéterminés en matière de politique publique. Étant donné que les trois Objectifs de développement du millénaire, énoncés dans la Déclaration de Santiago, sont les suivants: 1) l’élimination de l’indigence et de la faim; 2) l’universalité des études primaires; 3) la promotion de l’égalité des sexes et l’habilitation des femmes, la CIM suggère que les sujets traités soient le travail, l’éducation et le commerce, étant donné que les politiques élaborées dans ces domaines peuvent s’avérer efficaces pour éliminer la pauvreté, atteindre l’universalité des études primaires et favoriser une réelle égalité des sexes. En outre, deux des principaux points à l’ordre du jour de la discussion des chefs de délégation lors de la réunion ministérielle de 2004 susmentionnée seront “Les femmes, le commerce et l’autonomisation économique” et “Mesures prises pour mettre en œuvre le PIA”.

La CIM recommande en outre que la technologie disponible soit utilisée comme méthode pratique et rentable d’obtenir les résultats voulus. La CIM a eu récemment une expérience très positive avec une téléconférence sur “Les femmes, la paix et la sécurité”, à l’occasion de laquelle le siège a pu être relié avec quatre sites à l’extérieur de Washington D.C. 

VI.
PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

Les organisations de la société civile et les organisations non gouvernementales (ONG) ont souvent fait œuvre de pionnières pour leur innovation et leur créativité, transformant le domaine de la politique publique. De plus en plus, elles ont prêté leurs voix et leur expertise à des stratèges aux niveaux local, national et international. Dans le Système interaméricain, le processus des Sommets des Amériques a défini clairement les paramètres régissant l’inclusion de la société civile à l’élaboration de programmes, de politiques et d’activités efficaces.

Si l’on veut que la mise en œuvre du PIA dans les États membres soit réussie et efficace, si l’on veut incorporer la perspective de la parité hommes-femmes au développement et à la mise en œuvre des politiques publiques dans les États membres, si l’on veut apporter un suivi efficace, précis, conséquent et soutenu, et il est essentiel que les organisations de la société civiles soient invitées à titre de partenaires tout au long du processus de mise en œuvre du PIA. Étant donné que le Secrétariat du Sommet des Amériques a eu tellement de succès à engager un dialogue sur les politiques avec la société civile, la CIM suggère que ce bureau soit invité à participer à la réunion.
VII.
RÉSULTATS ATTENDUS

Outre la mise en œuvre des mandats contenus dans la résolution AG/RES 1941 (XXXIII-0/03) et dans le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, les résultats de cette séance spéciale du Conseil permanent proposée, conjointement avec la CIM, souligneraient mieux le rôle de l’égalité des sexes dans l’élaboration de la politique publique et en accroîtraient la visibilité, et, comme nous l’avons dit plus haut, fourniraient des données à la réunion de 2004 des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques concernant la femme ainsi qu’à la CIM.

Cette réunion pourrait aussi servir pour recevoir des données précieuses, réalistes et pratiques du Conseil permanent, de la CIM et des représentants de la société civile sur l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes à des questions d’importance capitales affectant les hommes et les femmes de notre Continent.
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